
Département 
de  

VAUCLUSE 

SYNDICAT des EAUX 
DURANCE-VENTOUX 

Siège : 29, Chemin du Pont - Les Iscles - CHEVAL-BLANC 
  

LISTE DES DELIBERATIONS EXAMINEES 
PAR LE COMITE SYNDICAL 

EN SEANCE DU 11 JUILLET 2024 
(Conformément à l’article L. 2121-25 modifié du CGCT) 

 
Nombre de membres en exercice : 28 
 
 
Nombre de membres présents : 17 

L’an deux mil vingt-quatre et le onze juillet, à dix-huit heures, 
le Comité syndical, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans son lieu habituel, sous la 
présidence de Monsieur Gérard DAUDET, Président. 

Ont pris part à la délibération : 19 
Pour : 19 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 
Date de la convocation 
05/07/2024 

Présents 
F. PESCHIER (COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND 
AVIGNON), F. BOREL, N. GIRARD suppléante de P. GUILLOT et  
P. STROPPIANA (COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION LUBERON 
MONTS DE VAUCLUSE), M. BORDE, G. CHABAUD, J. DAUMAS, P. 
DEVAUX,  
F. FARGE, M. JEAN, L. MILLE, L. TESSIER suppléant de B. MAZOYER et  
M-M. PAQUIN (COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’APT 
LUBERON), J-P VILMER (CHATEAUNEUF-DE-GADAGNE), C. ROYER 
(LE THOR), P. MORELLO (SAUMANE-DE-VAUCLUSE) 

 

Date d’affichage 
05/07/2024 

Absents excusés 
J-L LUSTENBERGER (COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 
GRAND AVIGNON), C. ARAGONES, D. CRESP, R. KITAEFF, Y. POBES, P. 
SINTES et C. SILVESTRE (COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
LUBERON MONTS DE VAUCLUSE), J-B CORNAND, et C. RUFFINATTO 
(COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’APT LUBERON)  

 Pouvoirs  
P. BOUYGES à F. BOREL 
D. SERRE à G. DAUDET 
 

 

M. Félix BOREL a été nommé secrétaire de séance 

N° de 
délibération Objet DECISION  

DLC15-2024 Approbation du procès-verbal de la séance du 26 mars 2024 Approuvée 

DLC16-2024 Finances - Modification de la tarification du prix de l’eau de la part 
collectivité au 1er janvier 2025 - Création d’une nouvelle tranche 
semestrielle à 120 m3 

Approuvée 

DLC17-2024 Finances - Surtaxe syndicale - Admissions en non-valeur -  
1er trimestre 2024 Approuvée 

DLC18-2024 Finances - Surtaxe syndicale - Ecrêtements sur facture d’eau des 
particuliers consécutifs à une fuite d’eau après compteur - 
Admissions en non-valeur - 1er trimestre 2024 

Approuvée 

DLC19-2024 Finances - Budget primitif 2024 - Décision n° 2 Approuvée 

DLC20-2024 Finances - Convention tripartite entre la Communauté de 
Communes Pays des Sorgues Monts de Vaucluse (CCPSMV), la 
commune de Saumane-de-Vaucluse et le Syndicat relative à la 

Approuvée 



répartition financière de la réfection globale des voies rues du petit 
Barry - Approbation et autorisation de signer 

DLC21-2024 Finances - Conventions-types relatives à la répartition financière de 
la réfection globale des voies - Approbation et autorisation de signer 

Approuvée 

DLC22-2024 Marchés Publics- Programme de renouvellement quinquennal de 
réseaux 2023/2027 - P241 Période 2023/2025 - Validation de la 
signature des marchés publics de maîtrise d’œuvre 

Approuvée 

DLC23-2024 Marchés Publics- Programme de renouvellement quinquennal de 
réseau 2023/2027 - P241 Période 2023/2025 - Validation de la 
signature des marchés de géodétection 

Approuvée 

DLC24-2024 Marchés Publics - Programme de renouvellement quinquennal de 
réseau 2023/2027 - P241 Période 2023/2025 - Prestations de 
Géodétection lot n° 1 - Remise gracieuse partielle de pénalités au 
bénéfice du titulaire 

Approuvée 

DLC25-2024 Foncier - Ménerbes - Acquisition d’une parcelle de 1 are 94 
centiares aux Consorts PITOT / BENOIT / NOVEL-CATIN 

Approuvée 

 
 
Séance levée à 19h00 
 
Fait à Cheval-Blanc le 11/07/2024 
Affiché le 19/07/2024 
Publié sur le site internet www.syndicat-durance-ventoux.fr le 19/07/2024 
 
         

Pour servir et valoir ce que de droit, 
 
        La Directrice générale des services, 
 
              Marie-Alix CARUSO. 
 





























PARTICIPATION FINANCIERE À LA REFECTION 
GLOBALE DES VOIES 

CONVENTION 

Syndicat des Eaux Durance Ventoux 
29 chemin du Pont – B.P. 18 
84460 CHEVAL-BLANC 

Tél : 04.90.06.68.68 
contact@sedv84.fr 
www.syndicat-durance-ventoux.fr 

Communauté de Communes Pays des Sorgues 
Monts de Vaucluse 
350 Avenue de la petite marine 
84800 L'Isle sur la Sorgue 

Tél : 04.90.21.43.11 
Contact@ccpsmv.fr 
www.paysdessorgues.fr 

Mairie de Saumane-de-Vaucluse 
1 place de la mairie 
84800 Saumane-de-Vaucluse 

Tél : 04.90.20.32.79 
mairie-saumane@wanadoo.fr 
www.saumane-de-vaucluse.fr 
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PREAMBULE 

ARTICLE 1ER : OBJET 

Entre les soussignés 
 

Le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux, dont le siège est situé 29, chemin du Pont – 84460 CHEVAL 
BLANC, représenté par son Président, Monsieur Gérard Daudet, autorisé aux fins des présentes par 
délibération n°xx-2024 du 11 juillet 2024, ci-après dénommé « le Syndicat », 

La communauté de commune Pays des Sorgues Monts de Vaucluse, dont le siège est situé 350 
Avenue de la petit marine, 84800, L’Isle sur la Sorgue, représentée par son Président, Monsieur Pierre 
GONZALVEZ, autorisé aux fins des présentes par délibération du 29 juin 2024 portant le n°       
 , ci-après dénommée « la CCPSMV », 

D’une part, 
Et 

 
La commune de Saumane de Vaucluse, représentée par Madame le Maire, Madame Laurence 
CHABAUD GEVA, autorisée aux fins des présentes par délibération n° , ci-après 
dénommée « le gestionnaire », 

D’autre part. 
 

Le Syndicat et la CCPSMV procèdent au renouvellement des canalisations d'eau potable et 
d’assainissement, sises rue du petit Barry sur la commune de Saumane de Vaucluse. 

 
Le gestionnaire de la voie souhaite réaliser la réfection de la chaussée sur la totalité du domaine 
public impacté par l’opération et dont il a la charge. 

Les trois parties se sont rapprochées pour convenir des modalités techniques et financières relatives 
à la réalisation des travaux. 

 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités d'exécution des travaux relatifs aux 
réseaux d'eau potable et d’assainissement et de financement des travaux de réfection définitive 
des chaussées concernant les opérations : 

- P240 L2 - Travaux extension et renouvellement imprévus sur le réseau d’eau potable en ce qui 
concerne le Syndicat. 

- MABC - 23-03 – Programme de réparation ou réhabilitation du réseau d’assainissement, OS n°8 
de la 1ere année. 
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ARTICLE 3 : RECAPITULATIF DES TRAVAUX CONCERNES PAR L'OPERATION 

 
ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX DE REFECTION GLOBALE DES VOIES 

 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

 

Pendant la phase de leur réalisation, chaque partie conserve la maîtrise d’œuvre et la maitrise 
d'ouvrage des travaux inhérents à sa compétence. 

 
 

 

Opération Maître 
d’ouvrage 

Maître 
d’œuvre 

Mandataire 
du marché 

Montant estimatif 
des travaux (€ HT) 

Renouvellement AEP rue 
de l'église et Petit Barry SEDV SEDV BRIES 65 560 € 

Renouvellement 
assainissement rue de 
l’Eglise et Petit Barry 

 
CCPSMV 

 
CCPSMV 

 
BRIES 

 
71 672.48 € 

Réfection de chaussée 
en enrobé à chaud de 
la rue du Petit Barry 

SAUMANE / / / 

 

Les travaux de reprise du revêtement seront entrepris à l’initiative de la commune, gestionnaire de 
la voie, après la fin des travaux sur les réseaux d’eau potable et d’assainissement. 

 

Le montant prévisionnel des réfections de la voirie dans le cadre des travaux de réseaux enterrés 
s'élève à la somme de 4 198 € H.T. 
Le montant est calculé : 

 
- Pour le syndicat : par application des prix unitaires du marché de travaux P240 L2, aux 

quantités des travaux relatifs à la réfection définitive des chaussées qui auraient dû être 
réalisés dans le cadre des travaux conjoints sus-cités, soit 45 m². Le montant de la 
participation pour le syndicat sera donc de 2160 € HT. 

- Pour la CCPSMV : par application des prix unitaires du marché de travaux MABC 23-03, aux 
quantités des travaux relatifs à la réfection définitive des chaussées qui auraient dû être 
réalisés dans le cadre des travaux conjoints sus-cités, soit 45 m². Le montant de la 
participation pour la CCPSMV sera donc de 2 038 € HT. 

 
Il sera déduit de ce montant les réfections provisoires exigées par le gestionnaire ou nécessaires à la 
mise en sécurité du chantier. 
 
 
 
 

 
ARTICLE 2 : MAITRISE D'OUVRAGE – MAITRISE D'ŒUVRE 
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ARTICLE 6 : RECUPERATION DE LA T.V.A. 

 
ARTICLE 7 : RECEPTION DES TRAVAUX DE RESEAUX 

 
ARTICLE 8 : REGLEMENT DES SOMMES DUES PAR LES PARTICIPANTS 

 
ARTICLE 9 : PENALITES POUR DEPASSEMENT DU DELAI DE REGLEMENT 

 
ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 

 

La participation est établie sur le montant hors taxes. 
Le Syndicat et la CCPSMV s'engagent à ne pas solliciter le reversement de la T.V.A. sur leur 
participation. 

 

Le gestionnaire sera invité aux réunions des opérations préalables à la réception de réseaux, au cours 
desquelles il pourra faire part aux maîtres d'œuvre de ses observations et réserves concernant les 
travaux affectant la réfection définitive de la chaussée. 

Il est précisé qu’à compter de la date de réception des chantiers de renouvellement des 
canalisations d’eau et d’assainissement, l’entretien de la voirie et la maintenance de la signalisation 
sont à la charge de la commune. 

 

Le règlement des sommes dues par le Syndicat et par la CCPSMV sera effectué à l'ordre de l'agent 
comptable du gestionnaire dès réception du titre de recette. Le mandatement interviendra dans un 
délai de 30 jours à compter de la réception du titre de recette. 

Le Syndicat et la CCPSMV règleront à la mairie de Saumane-de-Vaucluse leur part respective telle 
que l’article 5 sur présentation d’un titre de recette émanant de la commune de Saumane. 

 

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, au versement 
d'intérêts moratoires au bénéfice du gestionnaire, à compter du jour suivant l'expiration du délai. 
Conformément au Décret n° 2013-269 du 29 mars 2013, le taux des intérêts moratoires est égal au 
taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de 
refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours 
duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

 

Tous les litiges pouvant résulter de la présente convention relèvent de la compétence du tribunal 
administratif de Nîmes. 
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Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• pour le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux, à Cheval Blanc ; 
• pour La Communauté de communes Pays des Sorgues Monts de Vaucluse, à L’Isle-sur-la- 

Sorgue ; 
• pour le gestionnaire, à la mairie de Saumane-de-Vaucluse. 

 
 
 
 
 

 
Fait en trois exemplaires originaux, le 

 
 

 

Pour le Syndicat des 
Eaux Durance Ventoux 

Le Président 

Gérard DAUDET 

Pour la Communauté de 
communes Pays des Sorgues 

Monts de Vaucluse 

Le Président 

Pierre GONZALVEZ 

Pour la commune de 
Saumane-de-Vaucluse 

Le Maire 

Laurence CHABAUD GEVA 

 

 
ARTICLE 11: ELECTION DE DOMICILE 







29, chemin du Pont – B.P. 18  
84460 CHEVAL-BLANC 

Tél : 04.90.06.68.68 
Fax : 04.90.06.68.69 
E-mail : contact@sedv84.fr
www.syndicat-durance-ventoux.fr

PARTICIPATION FINANCIERE à la REFECTION 
GLOBALE des VOIES 

CONVENTION TRIPARTITE 

ANNEXE 3
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DESIGNATION DES PARTIES 

 
Entre les soussignés 
 
Le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux, dont le siège est situé 29, chemin du Pont – 84460 
CHEVAL BLANC, représenté par son Président (ou son Vice-Président), autorisé aux fins des 
présentes par délibération en date du 11 juillet 2024, ci-après dénommé « le Syndicat »,  

  
Et  

L’établissement Public de Coopération Intercommunal [...], dont le siège est à […], représenté 
par [...], autorisé(e) aux fins des présentes par délibération en date du […], ci-après dénommé 
« [nom de l’EPCI ou acronyme] », 

 D’une part, 
Et  
 

La commune de […] représentée par […], autorisé(e) aux fins des présentes par délibération en 
date du […], ci-après dénommée « le gestionnaire », 

  
OU  
 
L’établissement Public de Coopération Intercommunal […], dont le siège est situé […], 
représenté par […], autorisé(e) aux fins des présentes par délibération en date du […], ci-après 
dénommé « le gestionnaire », 

 D’autre part. 
 
 

PREAMBULE 
 

Le Syndicat et [Nom de l’EPCI] procèdent respectivement au renouvellement d’une 
canalisation d'eau potable et d’une [canalisation d’eaux usées ou autre], sise commune de 
[…]. 

Postérieurement à ces travaux, le gestionnaire de la voie souhaite réaliser la réfection de la 
chaussée sur la totalité du domaine public dont il a la charge. 

Les trois parties se sont donc rapprochées pour convenir des modalités techniques et financières 
de la coordination des travaux. 
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ARTICLE 1ER : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités relatives d’une part, à l'exécution 
des travaux sur le réseau d'eau potable (canalisations et branchements) pour le Syndicat et sur 
le réseau […d’assainissement ou autre…] pour [nom de l’EPCI], et d’autre part, au financement 
des travaux de réfection définitive des chaussées concernant l’opération [désignation de 
l’opération : 

Pour le Syndicat : Pxxx-Devis-Bdc 

Pour l’EPCI : Intitulé du marché]  
 
 

ARTICLE 2 : MAITRISE D'OUVRAGE – MAITRISE D'ŒUVRE  
 

Pendant la phase de leur réalisation, chaque collectivité conserve la maîtrise d'ouvrage des 
travaux inhérents à sa compétence. 

La maîtrise d'œuvre pour le Syndicat est assurée par […] (soit le Service Maîtrise d’œuvre réseau 
soit un maitre d’œuvre externe à désigner). 

La maîtrise d'œuvre pour [nom de l’EPCI] est assurée par  […].                                                     

 
 
ARTICLE 3 : RECAPITULATIF DES TRAVAUX CONCERNES PAR L'OPERATION 
 
 

Opération Maître 
d’ouvrage 

Maître 
d’œuvre 

Titulaire du 
marché 

Montant estimatif 
des travaux (€ HT) 

Pxxx - Renouvellement 
AEP […] SEDV 

SEDV ou MOe 
externe à 
désigner 

Nom de 
l’entreprise -€ 

Marché xxx-
Renouvellement [….] 

 
[Nom de l’EPCI] 

 
[Nom du Maitre 

d’œuvre de 
l’EPCI] 

 
Nom de 

l’entreprise 

 
-€ 

Réfection de chaussée  

Nom de la 
Commune ou 

de l EPCI 
compétente («  

le 
gestionnaire ») 

[Nom du Maitre 
d’œuvre de 

l’EPCI] 
(si connu à la date 
de signature de la 

convention) 

Nom de 
l’entreprise 

(si connu à la date 
de signature de la 

convention) 

Nom de 
l’entreprise 

(si connu à la date de 
signature de la 

convention) 

 
 
 
ARTICLE 4 : DELAI DE REALISATION DES TRAVAUX CONCERNES PAR L'OPERATION 
 

Les travaux de reprise du revêtement seront entrepris à l’initiative du gestionnaire de voirie après 
la fin des travaux exécutés sur chaque réseau concerné. 
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ARTICLE 5 : MONTANT DE LA PARTICIPATION A LA CHARGE DU SYNDICAT ET [NOM DE L EPCI] 
 

Le montant prévisionnel des réfections de la voirie dans le cadre des travaux de réseaux 
enterrés s'élève à la somme de […] € H.T. 

Le montant est calculé : 

- Pour le syndicat : par application des prix unitaires du marché de travaux [Pxxx…], aux 
quantités des travaux relatifs à la réfection définitive des chaussées qui auraient dû 
être réalisés dans le cadre des travaux sus-cités. Le montant de la participation pour 
le syndicat sera de […] € HT, tel qu'il ressort de l'estimatif quantitatif joint. 

- Pour [Nom de l’EPCI] : par application des prix unitaires du marché de travaux […], 
aux quantités des travaux relatifs à la réfection définitive des chaussées qui auraient 
dû être réalisés dans le cadre des travaux sus-cités. Le montant de la participation 
pour [nom de l’EPCI] sera de [...] € HT, tel qu'il ressort de l'estimatif quantitatif joint. 

Le montant définitif des participations sera calculé sur la base des quantités des travaux relatifs 
à la réfection définitive des chaussées qui auraient dû être réalisés par le Syndicat et [Nom de 
l’EPCI] sans qu'il puisse dépasser le montant précédemment indiqué, déduction faite des 
réfections provisoires exigées par le gestionnaire ou nécessaires à la mise en sécurité du 
chantier. 
 
 
ARTICLE 6 : RECUPERATION DE LA T.V.A. 
 

Les participations du Syndicat et de [Nom de l’EPCI] sont établies sur le montant hors taxes.  
Le Syndicat et [nom de l’EPCI] s'engagent à ne pas solliciter le reversement de la T.V.A. sur leur 
participation. 
 
 
ARTICLE 7 : RECEPTION DES TRAVAUX SUR LES RESEAUX ENTERRES 
 

Le gestionnaire sera invité à la réunion des opérations préalables à la réception des travaux au 
cours de laquelle il pourra faire part aux maîtres d'œuvre de ses observations et réserves 
concernant les travaux affectant la réfection définitive de la chaussée. 

Il est précisé qu’à compter de la date de réception du chantier, l’entretien de la voirie et la 
maintenance de la signalisation sont à la charge du gestionnaire. 
 
 
ARTICLE 8 : REGLEMENT DES SOMMES DUES PAR LES PARTICIPANTS 
 

Le règlement des sommes dues par le Syndicat et [nom de l’EPCI], telles que mentionnées à 
l’article 5, sera effectué à l'ordre de l'agent comptable du gestionnaire dès réception du titre de 
recette émis par le gestionnaire. Le mandatement interviendra dans un délai de 30 jours à 
compter de la réception du titre de recette. 
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ARTICLE 9 : PENALITES POUR DEPASSEMENT DU DELAI DE REGLEMENT 
 

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, au 
versement, par le Syndicat et [nom de l’EPCI], d'intérêts moratoires au bénéfice du gestionnaire, 
à compter du jour suivant l'expiration du délai. 

Conformément à l’article L.2192-13 du code de la commande publique, le taux des intérêts 
moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses 
opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du 
semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. 

En vertu de l'article L2192-13 alinéa 3 du code de la commande publique, le retard de 
paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros, conformément à l'article D2192-35 du code 
de la commande publique. 

 
 
ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 
 

Tous les litiges pouvant résulter de la présente convention relèvent de la compétence du 
tribunal administratif de Nîmes. 
 
 
ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :  
• pour le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux à CHEVAL-BLANC, 
• pour [nom de l’EPCI], [commune du siège],  
• pour le gestionnaire, [à la mairie de] ou [au  siège de l’EPCI]. 

 
 
Fait en trois exemplaires originaux, le 
 
 

Pour le Syndicat des Eaux 
Durance-Ventoux 

 
Le Président ou Le Vice-Président 

 
 
 

Nom Prénom 

Pour [Nom de l’EPCI] 
 
 

Le Président, 
 
 
 

Nom Prénom 
 

Pour [la commune de/ l’EPCI 
gestionnaire] 

 
Le Maire/Le Président, 

 
 
 

Nom Prénom 
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DESIGNATION DES PARTIES 

 
Entre les soussignés 
 
Le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux, dont le siège est situé 29, chemin du Pont – 84460 
CHEVAL BLANC, représenté par son Président (ou son Vice-Président), autorisé aux fins des 
présentes par délibération en date du 11 juillet 2024, ci-après dénommé « le Syndicat »,  

 D’une part, 
Et  

La commune de […] représentée par […], autorisé(e) aux fins des présentes par délibération en 
date du […], ci-après dénommée « le gestionnaire », 

OU  

L’établissement Public de Coopération Intercommunal […], dont le siège est situé […], 
représenté par […], autorisé(e) aux fins des présentes par délibération en date du […], ci-après 
dénommé « le gestionnaire », 

 

 D’autre part. 
 

 
PREAMBULE 

 

Le Syndicat procède au renouvellement d’une canalisation d'eau potable sise commune de 
[…]. 

Postérieurement à ces travaux, le gestionnaire de la voie souhaite réaliser la réfection de la 
chaussée sur la totalité du domaine public dont il a la charge. 

Les deux parties se sont donc rapprochées pour convenir des modalités techniques et 
financières de la coordination des travaux. 
 
 
ARTICLE 1ER : OBJET 
 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités relatives d’une part, à l'exécution 
des travaux sur le réseau d'eau potable (canalisations et branchements), et d’autre part, au 
financement des travaux de réfection définitive des chaussées concernant l’opération 
[désignation de l’opération (Pxxx--/Devis/BDC)…] . 
 
 
ARTICLE 2 : MAITRISE D'OUVRAGE – MAITRISE D'ŒUVRE 
 

Pendant la phase de leur réalisation, chaque collectivité conserve la maîtrise d'ouvrage des 
travaux inhérents à sa compétence. 
La maîtrise d'œuvre pour le Syndicat est assurée par […] (soit le Service Maîtrise d’œuvre réseau 
soit un maitre d’œuvre externe à désigner). 
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ARTICLE 3 : DESIGNATION DES TRAVAUX CONCERNES PAR L'OPERATION 
 

Le montant des travaux sur le réseau d'eau potable, établi sur la base du bordereau des prix du 
marché [Pxxx…] conclu par le Syndicat avec l’entreprise […], s’élève à […] € H.T., soit […] 
€ T.T.C. 
 
 
ARTICLE 4 : DELAI DE REALISATION DES TRAVAUX CONCERNES PAR L'OPERATION 
 

Les travaux de reprise du revêtement seront entrepris à l’initiative du gestionnaire de voirie après 
la fin des travaux sur le réseau d’eau potable. 
 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA PARTICIPATION A LA CHARGE DU SYNDICAT 
 

Le montant prévisionnel des réfections de chaussée, tel qu'il ressort de l'estimatif quantitatif joint, 
s'élève à la somme de […] € H.T. 
Le montant définitif de la participation sera calculé sur la base des quantités des travaux relatifs 
à la réfection définitive des chaussées qui auraient dû être réalisés par le Syndicat sans qu'il 
puisse dépasser le montant précédemment indiqué, déduction faite des réfections provisoires 
exigées par le gestionnaire ou nécessaires à la mise en sécurité du chantier. 
 
 
ARTICLE 6 : RECUPERATION DE LA T.V.A. 
 

La participation du Syndicat est établie sur le montant hors taxes.  
Le Syndicat s'engage à ne pas solliciter le reversement de la T.V.A. sur sa participation. 
 
 
ARTICLE 7 : RECEPTION DES TRAVAUX SUR LE RESEAU D'EAU POTABLE 
 

Le gestionnaire sera invité à la réunion des opérations préalables à la réception des travaux au 
cours de laquelle il pourra faire part au maître d'œuvre de ses observations et réserves 
concernant les travaux affectant la réfection définitive de la chaussée. 

Il est précisé qu’à compter de la date de réception du chantier, l’entretien de la voirie et la 
maintenance de la signalisation sont à la charge du gestionnaire. 
 
 
ARTICLE 8 : REGLEMENT DES SOMMES DUES PAR LE SYNDICAT 
 

Le règlement des sommes dues par le Syndicat sera effectué à l'ordre de l'agent comptable du 
gestionnaire dès réception du titre de recette émis par le gestionnaire. Le mandatement 
interviendra dans un délai de 30 jours à compter de la réception du titre de recette. 
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ARTICLE 9 : PENALITES POUR DEPASSEMENT DU DELAI DE REGLEMENT 
 

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, au 
versement, par le Syndicat, d'intérêts moratoires au bénéfice du gestionnaire, à compter du jour 
suivant l'expiration du délai. 

Conformément à l’article L.2192-13 du code de la commande publique, le taux des intérêts 
moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses 
opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du 
semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. 

En vertu de l'article L2192-13 alinéa 3 du code de la commande publique, le retard de 
paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros, conformément à l'article D2192-35 du code 
de la commande publique. 

 
 
ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 
 

Tous les litiges pouvant résulter de la présente convention relèvent de la compétence du 
tribunal administratif de Nîmes. 
 
 
ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile :  
• pour le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux à CHEVAL-BLANC, 
• pour le gestionnaire, [à la mairie de / au siège de l’EPCI]. 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux, le 
 
 

Pour le Syndicat des Eaux 
Durance-Ventoux 

 
Le Président ou Le Vice-Président 

 
 
 

Nom Prénom 

Pour [la commune de/ l’EPCI gestionnaire] 
 
 

Le Maire/Le Président, 
 
 
 

Nom Prénom 
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